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- A notre avis, le fait de nous lancer dans desactivités génératrices de revenus cadre avecla politique du chef de l‘État. Nos projetsétant inscrits dans le Plan stratégique Gabonémergent, dans sa composante du Gabonvert, nous pensons bien répondre à cetteorientation du président de la République.
Quelles sont, aujourd’hui, les difficultés
auxquelles vous faites face à l’Igad ? Com-
ment comptez-vous améliorer votre ren-
dement ?- L’Igad est une structure qui est aujourd’huiun peu faible, du fait que nous venons de ter-miner un grand projet. Malheureusement àla fin dudit projet, nous nous sommes re-trouvés avec une faible dotation de l’État. Onse retrouve avec des exploitations à l’inté-rieur du pays qui ne sont pas accompagnées,faute de techniciens pour assurer ce travail.

Lorsqu’on développe des activités agricolesavec de nouveaux acteurs, il y a un besoind’accompagnement pour les amener versl’autonomie. Mais cette phase n’a pas étéconduite comme on sait le faire d’habitude,tout simplement parce qu’on a dû opérerdes licenciements des agents qu’on ne pou-vait plus payer. Ainsi, pour ne pas tuer lastructure, nous avons essayé de diminuer lavoilure pour préparer les projets à venir et,au moins, suivre les exploitations qui sontdans la province de l’Estuaire.C’est vraiment un problème de financementaujourd’hui. Nous bénéficions heureuse-ment d’un financement de la Provision pourinvestissement diversifié (PID). C’est le seulfinancement aujourd’hui qui supporte lastructure et, en même temps, permet de sui-vre les exploitants de l’Estuaire.

La Journée internationale de la femme rurale célébrée
dernièrement a été l’occasion pour le directeur général
de l’Institut gabonais d’appui au développement (IGAD)
de dresser le bilan des actions menées par l’institut. No-
tamment ses projets d’accompagnement au profit des
femmes exerçant dans l’agriculture, en vue de leur auto-
nomisation.  

Quel bilan peut-on dresser des activités de l’IGAD de
1993 à aujourd’hui ?
Sébastien KOUMBA : En termes de bilan, on peut dire quenos activités ont progressé dans le temps et dans l’espace.Tout au début, nos premières activités, en 2013, ontconcerné la ville de Libreville et sa périphérie. Il était ques-tion de mettre en place, dans le cadre de "ceinture verte",des exploitations de périmètres maraîchers et d’élevage au-tour de Libreville, pour offrir un métier aux jeunes qui par-taient des villages pour les grands centres sans forcémenttrouver un emploi. C’est un peu l’auto emploi que nousavons créé au démarrage. Par la suite, nous avons eu d’au-tres projets que nous avons développés et qui ont com-mencé par toucher les provinces. Nous avons commencé partrois provinces dans le cadre du PMEC. Ensuite nous avonseu le PAPAD qui a touché six provinces du Gabon. Noussommes en train de clôturer le dernier Prodiag qui a per-mis à l’Igad d’être opérationnel dans les neuf provinces dupays. Les premières exploitations qui ont été créées depuis1993 sont toujours en activité aujourd’hui. Ce sont des pé-rimètres qui alimentent les villes en légumes, en viande por-cine et en œufs. En touchant ces six provinces, nous avonsdéveloppé un peu plus tout ce qui est production vivrièreen nous intéressant aux zones rurales. Ce qui fait que au-jourd’hui, dans le cadre du Prodiag, nous avons près de 1024exploitations qui ont été créées et réparties sur l’ensembledu territoire. En dehors de ces activités de production, l’Igadreçoit des étudiants post universitaires pour des stages etmême pour postuler. L’Igad est aussi une structure qui pro-duit des documents et des rapports qui sont souvent des ou-tils d’aide à la décision. Des études sont disponibles, unebibliothèque est mise à la disposition des étudiants et desadministratifs.
Lundi dernier, on a célébré la Journée internationale de
la femme rurale. Comment l’Igad vient-il en appui à
cette frange de la population ?- Nous sommes présents tant dans les zones urbaines quedans les zones rurales. Et toujours en appui aux activitésagricoles, nous offrons de petits métiers à l’intérieur dupays. Ça peut être de la petite transformation, de la produc-tion de matière végétale de type bananier. Dans toutes cesactivités, nous avons des femmes qui sont prises en compteprincipalement dans la transformation. C’est pratiquement90% des femmes qui sont intéressées. Ce sont d’ailleurs lesfemmes qui réussissent le mieux dans la production maraî-chère. Ce sont ces femmes qui, à partir de leurs activités, seprennent en charge. Il y en a qui paient des terrains,construisent des maisons, scolarisent leurs enfants parfoisjusqu’à l’étranger. Donc, ces femmes sont les bénéficiairesdu projet au même titre que les hommes, car nous ne fai-sons pas de distinguo. D’ailleurs, la proportion est autourde 40% de femmes et 60% d’hommes.
Vous parlez de transformation… Mais de quel produit ?- Il s’agit de la transformation des produits agricoles, prin-cipalement le manioc, mais aussi le poisson par fumage etsalage. Nous avons des modules de formation que nous dis-pensons à ces femmes. Il y a un appui qui est offert, de pe-tits bâtiments qui sont construits avec des râpes motorisées.En dehors de cette activité de transformation de manioc, ily a aussi tout ce qui est multiplication de bananiers, et nousavons des femmes qui y ont bien réussi. Nous leur avons of-fert un premier appui, et elles ont développé l’activité etmême employé d’autres compatriotes.
Avez-vous des exemples de réussite ?- Oui, nous avons des illustrations, et je pense que vous êtesmieux placé pour aller vers ces femmes qui peuvent elles-mêmes témoigner de leur réussite. Je prends le cas d’unedame dans la province de la Nyanga, qui a bénéficié d’unappui dans la multiplication de matière végétale. Elle a bé-néficié d’un atelier conçu par le projet. Par la suite, elle a dé-veloppé deux autres et emploie aujourd’hui d’autrespersonnes. Elle a aujourd’hui diversifié son activité pour selancer dans la production vivrière, notamment la banane etle manioc. Elle a même des véhicules. Pour nous, c’est unexemple de réussite. En dehors d’elle, nous avons d’autresfemmes qui sont dans des coopératives et qui s’illustrenttrès bien. Elles se prennent en charge et développent leursactivités comme une petite entreprise.
Comment venez-vous en appui à la politique du chef de
l’État en matière d’autonomisation de la femme rurale ?

"Nous avons aujourd’hui des exemples de réussite de
femmes dans le domaine agricole "

Entretien avec le directeur général de l’Igad, Sébastien Koumba :

Propos recueillis par Maxime Serge MIHINDOU
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